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538 M USD de la BIsD en faveur de 5 pays en 
Afrique de l’Ouest 

Le 14 octobre 2024, le Conseil d'administration de la 

Banque islamique de développement (BIsD) a approuvé 

des financements d’un montant total de 538,3 M USD 

pour des projets de développement socio-économique 

dans 5 pays en Afrique de l’Ouest. Dans le détail : (i) la 

Côte d’Ivoire a obtenu un montant total de 294,7 M USD 

en faveur de 2 projets routiers ; (ii) la Gambie, 40 M USD 

en faveur du secteur des transports ; (iii) le Sénégal, 71 

M USD pour accélérer la transformation industrielle des 

produits agricoles ; (iv) la Sierra Leone, 72,3 M USD pour 

le déploiement d’une technologie de stabilisation des 

sols ; enfin, (v) le Togo, 60,3 M USD pour soutenir la mise 

en place d’activités génératrices de revenus par les 

populations les plus vulnérables. 

Près de 3 Mds EUR levés sur le marché des 
titres publics de l’UEMOA au 3ème trimestre 
2024 

Selon le bulletin trimestriel de l’agence UMOA-Titres, les 

Etats de l’UEMOA ont levé 1 870,6 Mds FCFA (2,9 Mds 

EUR) sur le marché des titres publics par adjudication au 

cours du 3ème trimestre 2024, soit une baisse globale, 

toutes maturités confondues, de 19,8% par rapport au 

montant mobilisé l’an dernier à la même période. 

La Côte d’Ivoire est le premier pays émetteur au cours du 

3ème trimestre 2024, ayant mobilisé 47% du montant 

total levé, suivie par le Burkina Faso avec 16%. Plus de la 

moitié des montants mobilisés avaient une maturité d’au 

plus un an (environ 56% du total), contre 40% l’an 

dernier à la même période. Pour le dernier trimestre 

2024, les Etats prévoient de mobiliser 1 382,7 Mds FCFA 

(2,1 Mds EUR) sur le marché des titres publics. 

Partenariat entre la Côte d’Ivoire et la Guinée 
dans le domaine du numérique 

Le 11 octobre 2024, la Côte d’Ivoire et la Guinée ont 

signé deux accords de partenariat dans le domaine du 

numérique. L’un est relatif à l’interconnexion des 

réseaux à la fibre optique et l’autre porte sur la 

coopération dans le secteur des postes, des 

télécommunications et de l’économie numérique. Selon 

le ministre ivoirien de la Transition Numérique et de la 

Digitalisation, le projet d’interconnexion permettra de 

renforcer la résilience entre les deux pays contre 

d’éventuels sinistres.  

Bénin  

Accord de partenariat entre Sofitel Cotonou et 
l’agence Bénin Tourisme 

Le groupe Accor a récemment ouvert un hôtel Sofitel à 

Cotonou, premier hôtel 5 étoiles du pays. Dans ce cadre, 

le Sofitel a signé avec l’agence de promotion du secteur 

touristique au Bénin, "Bénin Tourisme", un partenariat 

de promotion de la destination Bénin. Ce partenariat se 

déclinera en plusieurs actions, dont la formation du 

personnel de l’hôtel à l’histoire et la culture béninoise et 

la mise en place de formules de voyage. Le 

gouvernement béninois a fait du tourisme un secteur 

prioritaire pour le développement économique du pays. 

Le chiffre à retenir 

 1,2 Md USD 
L’investissement estimé des travaux de construction du 

port de Ndayane (Sénégal) 

https://www.isdb.org/news/isdb-board-approves-more-than-us-3-billion-in-financing-for-major-development-and-infrastructure-projects
https://www.umoatitres.org/wp-content/uploads/2024/10/BS-T3-2024-1.pdf
https://www.umoatitres.org/wp-content/uploads/2024/09/Note-investisseurs-T4-2024.pdf
https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=17616&d=5
https://www.gouv.ci/_actualite-article.php?recordID=17616&d=5
https://www.gouv.bj/article/2817/partenariat-strategique-sofitel-cotonou-marina-hotel-be%CC%81nin-tourisme-dynamisation-offre-touristique-be%CC%81nin-alliance-prestige-valoriser-destination-beninoise-/
https://www.gouv.bj/article/2817/partenariat-strategique-sofitel-cotonou-marina-hotel-be%CC%81nin-tourisme-dynamisation-offre-touristique-be%CC%81nin-alliance-prestige-valoriser-destination-beninoise-/
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Depuis 2016, plus d’un milliard d’euros ont déjà été 

investis dans ce secteur afin de développer des 

infrastructures hôtelières mais aussi de loisirs : musées, 

golf, sites mémoriels… 

Burkina Faso 

L’encours de la dette publique en hausse de 
5% sur le 1er semestre 2024  

Selon un récent bulletin publié par le Ministère de 

l’Economie et des Finances, l’encours de la dette 

publique (Administration centrale) s’élève à 7 354,5 Mds 

FCFA (11,2 Mds EUR) à fin juin 2024, soit une 

augmentation de 5,3% depuis le début de l’année. La 

dette extérieure représente 43% de l’encours global et a 

enregistré une hausse de 6,5% sur le 1er semestre 2024. 

Elle est détenue à 88,8% par des organismes 

multilatéraux et est principalement libellée en euro 

(57,7%) et en dollar US (20,5%). Concernant la dette 

intérieure, elle constitue 57% de l’encours global de la 

dette publique et connait une augmentation de 5,4% sur 

les 6 premiers mois de l’année. Elle est constituée à 

80,3% de bons et obligations du trésor. 

Signature d’un accord avec les opérateurs 
pour l’amélioration des services de 
télécommunication 

Au terme d’une série de rencontres tenue du 7 au 10 

octobre 2024, un accord tripartite a été signé entre les 

opérateurs de télécommunication, l'Autorité de 

Régulation des Communications Electroniques et des 

Postes (ARCEP) et le Ministère de la Transition digitale, 

des Postes et des Communications électroniques en vue 

d'étendre la couverture réseau et d’améliorer la qualité 

des services de télécommunication. Ainsi, les 

engagements pris par les différentes parties concernent 

entre autres le déploiement de sites, l’acquisition de 

fréquences et des mesures de soutien à l’atteinte des 

objectifs fixés. Ces initiatives interviennent dans un 

contexte où la qualité des services mobiles connait une 

détérioration au Burkina Faso du fait de l’insécurité.  

Côte d’Ivoire 

La BIDC et CORIS-CI accordent un prêt 
syndiqué de 58 M EUR à Atlantic Cocoa 
Corporation CI 

Le Conseil d’administration de la 

Banque d’Investissement et de Développement de la 

CEDEAO (BIDC) a approuvé un prêt de 38 Mds FCFA (58 

M EUR) le 1er octobre 2024 à Atlantic Cocoa Corporation 

Côte d’Ivoire.  Il s’agit d’un prêt syndiqué accordé par la 

BIDC et CORIS Bank International Côte d’Ivoire. Il est 

destiné au financement de la construction et de 

l’exploitation d’une usine de transformation de cacao à 

San Pedro par Atlantic Cocoa Corporation Côte d’Ivoire 

et devrait permettre la création de 74 nouveaux emplois 

permanents et 96 emplois journaliers. Cet engagement 

s’inscrit dans le cadre des efforts de la BIDC pour soutenir 

le développement d’industries clés en Côte d'Ivoire, 

visant à créer des emplois et à stimuler l’activité 

économique. À ce jour, les engagements de la BIDC dans 

des projets des secteurs privé et public en Côte d'Ivoire 

s’élèvent à 710 M USD.  

Accord de fusion entre Mako Gold et Aurum 
Resources  

Le 15 octobre 2024, les entreprises australiennes Mako 

Gold Limited et Aurum Resources Limited ont annoncé un 

accord de fusion estimé à 36 Mds FCFA (56 M EUR). Selon 

l’accord, à l’issue de la fusion, les actionnaires d'Aurum 

détiendront environ 79,5 % du capital de l'entité 

fusionnée et les actionnaires de Mako 20,5 %. Mako Gold 

et Aurum Resources exploitent respectivement les mines 

d’or de Napié et de Boundiali dans le nord de la Côte 

d’Ivoire. Pour rappel, Mako a annoncé une première 

estimation de ressources minérales présumées (MRE) de 

24,6 tonnes d'or contenues dans les gisements de Tchaga 

et de Gogbala (projet Napié) et Aurum disposera d’une 

première estimation des ressources du projet Boundiali 

d’ici fin 2024. 

Gambie 

Visite des services du FMI dans le cadre de la 
2ème revue FEC 

https://www.finances.gov.bf/fileadmin/user_upload/storage/Bulletin_statisque_de_la_dette_N__3-_2024.pdf
https://www.mdenp.gov.bf/details?tx_news_pi1%5Baction%5D=detail&tx_news_pi1%5Bcontroller%5D=News&tx_news_pi1%5Bnews%5D=810&cHash=ed8957e6da3335dea28b6fe7185ddb4a
https://www.bidc-ebid.org/fr/la-bidc-accorde-un-pret-syndique-de-58-millions-deuros-a-atlantic-cocoa-corporation-cote-divoire-pour-stimuler-le-secteur-agro-industriel/
https://wcsecure.weblink.com.au/pdf/AUE/02867177.pdf
https://makogold.com.au/napie/
https://www.agenceecofin.com/investissement/1505-118692-laustralien-aurum-augmente-son-investissement-dans-lor-en-cote-divoire
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La mission du FMI du 30 septembre au 11 octobre a 

permis d’initier la 2ème revue du programme de 36 mois 

soutenu par la Facilité élargie de crédit (FEC) à hauteur 

de 74,6 M DTS (100 M USD) et mis en place en janvier 

2024. Une fois le passage en Conseil d’administration 

effectué et la revue validée, la Gambie pourrait 

bénéficier d’un décaissement de 11 M USD, portant le 

montant total des décaissements à 33 M USD. La 

croissance économique est estimée à 5,8 % pour 2024, 

soutenue par les secteurs de l'agriculture, des services 

(en particulier, le nombre de touristes s’approchant de 

son niveau pré pandémie), des télécommunications et 

de la construction. L'inflation quant à elle est tombée à 

9,8 % à la fin du mois d'août 2024, contre un pic de 

18,5 % à la fin de l'année 2022. La majeure partie des 

objectifs ayant été atteinte et l’activité économique se 

renforçant, le programme apparaît selon le Fonds sur 

une bonne voie, alors même qu’il vise à aide la Gambie à 

faire face à de nombreux défis économiques : hausse de 

la pauvreté, fragilité des finances publiques, dépendance 

aux financements des bailleurs, risque climatique.  

Guinée 

La BIDC accorde 20 M EUR pour soutenir les 
PME et PMI 

La Banque d’Investissement et de Développement de la 

CEDEAO (BIDC) a accordé un prêt d’un montant de 20 M 

EUR à la Banque du Commerce et de l’Industrie de 

Guinée (BCI Guinée), destiné à financer les Petites et 

Moyennes Entreprises et Industries (PME et PMI) du 

pays. Le financement ciblera en particulier les chaînes de 

valeur agricole et les secteurs d’activités connexes, avec 

un minimum de 15% réservé aux entreprises dirigées par 

des femmes.  

Mauritanie  

Mattel et Huawei achèvent une extension 
majeure du réseau national  

Le 1er groupe télécom de Mauritanie, en collaboration 

avec Huawei depuis deux ans, a annoncé la finalisation 

de l’extension de la couverture du réseau 4G et 5G au 

niveau national. Ce projet a permis de relier 266 sites, 

couvrant désormais toutes les capitales régionales du 

pays ainsi que les cinq axes routiers principaux. Le projet 

apporte également une couverture réseau sur la zone 

frontalière le long du fleuve Sénégal, s’étendant de 

N’Diago à Ould Yenge. 

Niger 

Interdiction de l’exportation de certaines 
céréales  

Selon un communiqué datant du 16 octobre 2024, les 

autorités nigériennes ont décidé de l’interdiction de 

l’exportation des céréales tels que le riz paddy, le riz 

blanchi, le mil, le Sorgho, le niébé et le maïs. Cette 

mesure vise à protéger l’approvisionnement du marché 

intérieur. Toutefois, selon ce même communiqué, celle-

ci ne s’applique pas aux exportations à destination des 

autres pays de l’Alliance des Etats du Sahel (AES), à savoir 

le Mali et le Burkina Faso. 

Sénégal 

Lancement du nouveau référentiel des 
politiques publiques "Sénégal 2050" 

Le 14 octobre 2024, le Président de la République a lancé 

le nouveau référentiel des politiques publiques "Sénégal 

2050", qui remplace ainsi le Plan Sénégal Emergent (PSE) 

en vigueur depuis 2014. La nouvelle feuille de route, 

déclinée en plans décennaux et quinquennaux, repose 

sur quatre axes prioritaires : une économie compétitive, 

un capital humain de qualité et équité sociale, 

l’aménagement et le développement durables et une 

bonne gouvernance et engagement africain. La stratégie 

nationale de développement 2025-2029, d’un budget de 

18 496,83 Mds FCFA (28,2 Mds EUR), se fonde sur une 

projection de croissance de 6,5% à 7% en moyenne, une 

inflation maîtrisée à 2% du PIB sur la période, une 

maîtrise de la stratégie d’endettement pour, entre 

autres, un objectif d’accès universel à l’eau et à 

l’électricité en 2029. Celle-ci devrait être financée à 

hauteur de 62,3% par l’Etat, 23,6% en partenariats 

public-privés (PPP) (avec une contribution de 30% de 

l’Etat) et 14% par le secteur privé. L’ambition à l’horizon 

2050 est d’atteindre une croissance annuelle de plus 6%, 

https://www.imf.org/en/News/Articles/2024/10/11/pr-24367-the-gambia-imf-staff-concludes-visit-to-the-gambia?cid=em-COM-123-49111
https://www.bidc-ebid.org/fr/la-bidc-accorde-20-millions-deuros-pour-soutenir-les-pme-pmi-en-guinee/
https://cridem.org/C_Info.php?article=778061
http://www.anp.ne/index.php/article/le-niger-interdit-l-exportation-de-certaines-cereales-sauf-vers-les-pays-de-l-aes
https://jubbanti.sec.gouv.sn/assets/pdf/Brochure-Senegal-2050.pdf
https://jubbanti.sec.gouv.sn/assets/pdf/Brochure-Senegal-2050.pdf
https://fr.apanews.net/tv/senegal-plus-de-18-000-milliards-pour-la-phase-1-de-lagenda-de-transformation-national/
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de réduire significativement la pauvreté, d’améliorer 

l’inclusion sociale et territoriale et de renforcer la 

souveraineté.  

Démarrage des travaux de construction du 
port de Ndayane 

Les autorités du Port autonome de Dakar (PAD) et de DP 

World ont annoncé, le 11 octobre, le démarrage officiel 

des travaux du port de Ndayane. Le projet de 

construction de ce nouveau port en eau profonde et 

multifonctionnel, avec un investissement estimé à 

1,2 Md USD, vise à désengorger Dakar et à répondre aux 

besoins croissants du commerce maritime au Sénégal et 

dans la sous-région. Prévus sur plusieurs phases dont la 

première devant s’achever en 2027, les travaux 

devraient permettre au port de Ndayane situé dans la 

région de Mbour sur 300 hectares d’accueillir des navires 

de 22 000 EVP (équivalent vingt pieds, contre 6 000 EVP 

actuellement à Dakar) et deux navires de 14 000 EVP 

simultanément avec un tirant d’eau de 18 mètres. Le 

projet devrait générer environ 1 600 emplois directs 

pendant la phase de construction et 22 000 emplois à 

long terme. 

Sierra Leone 

Ralentissement de l’inflation à +20,2% en 
septembre 2024 

Selon les données de Statistics Sierra Leone (Stats SL), le 

taux d’inflation continue de décélérer, s’établissant à 

20,2 % en glissement annuel (g.a.) en septembre 2024, 

contre 25,5 % le mois précédent. Ce niveau d’inflation 

est porté principalement par la hausse des prix en g.a. 

dans les secteurs de l’éducation (+48,9%) et de la santé 

(+29,9 %), des restaurants et hôtels (+26,3%), de 

l’habillement et des chaussures (+23,3 %), ainsi que des 

produits alimentaires et boissons non-alcoolisées 

(+17,1%). Par région, le Nord (+24 % en g.a) a enregistré 

le taux d’inflation le plus élevé tandis que le Nord-Ouest 

(+16,4 % en g.a) a affiché le plus faible taux. 

Lancement officiel d’Air Sierra Leone 

Le 12 octobre 2024, les autorités sierra léonaises ont 

annoncé le lancement d’Air Sierra Leone, une compagnie 

d’aviation privée basée dans le pays. La compagnie 

devrait opérer son 1er vol dès le 2 décembre prochain et 

prévoit notamment de desservir plusieurs villes de la 

sous-région (Abidjan, Accra, Monrovia, Banjul, Dakar, 

Conakry), ainsi que Londres. Air Sierra Leone sera 

exploitée par la société nigériane XEJet, avec le soutien 

du gouvernement sierra-léonais. 

Togo 

Digitalisation de la Cour d’arbitrage des litiges 
commerciaux 

Dans le cadre de la feuille de route gouvernementale 

Togo 2025, qui a notamment pour objectif la 

digitalisation des principaux services publics, la Cour 

d’arbitrage (CATO) a lancé sa plateforme digitale, 

permettant aux particuliers et aux entreprises 

d’effectuer leurs requêtes d’arbitrage de contentieux 

entre partenaires d’affaires en ligne. La CATO a pour 

principales missions : la mise à disposition des 

opérateurs économiques nationaux et investisseurs 

étrangers des modes alternatifs de règlement des litiges, 

de sécuriser l’environnement judiciaire des affaires, de 

mettre en œuvre des procédures d’arbitrage, de 

médiation et de conciliation et de sensibiliser les 

opérateurs économiques à ces trois procédures. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.dakaractu.com/Port-de-Ndayane-Un-Investissement-de-12-Milliard-de-Usd-pour-22-000-nouveaux-emplois-et-un-port-de-classe-mondiale-au_a254263.html
https://www.dakaractu.com/Port-de-Ndayane-Un-Investissement-de-12-Milliard-de-Usd-pour-22-000-nouveaux-emplois-et-un-port-de-classe-mondiale-au_a254263.html
https://www.statistics.sl/images/StatisticsSL/Documents/cpi/2024/September_2024_CPI_Press_Release.pdf
https://aeroxplorer.com/articles/sierra-leone-supports-launch-of-air-sierra-leone-inaugural-flight-to-london-set-for-december-2024.php
https://aeroxplorer.com/articles/sierra-leone-supports-launch-of-air-sierra-leone-inaugural-flight-to-london-set-for-december-2024.php
https://presidence.gouv.tg/feuille-de-route-gouvernementale-togo-2025/
https://www.republiquetogolaise.com/gouvernance-economique/1410-9835-la-cour-darbitrage-digitalise-ses-procedures
https://cato-tg.org/wp-content/uploads/2024/01/PRESENTATION_ET_STATISTIQUES_DE_LA_COUR-2.pdf
https://cato-tg.org/wp-content/uploads/2024/01/PRESENTATION_ET_STATISTIQUES_DE_LA_COUR-2.pdf
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La Direction générale du Trésor est présente dans plus de 100 pays à travers ses Services économiques.  

Pour en savoir plus sur ses missions et ses implantations : www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international 

Responsable de la publication : Service économique régional d’Abidjan  

 

Rédaction : Service économique régional d’Abidjan, services économiques de Dakar et de Lomé, antennes de Conakry, Cotonou et Nouakchott  

Abonnez-vous : abidjan@dgtresor.gouv.fr & suivez notre page LinkedIn 

 

http://www.tresor.economie.gouv.fr/tresor-international
mailto:abidjan@dgtresor.gouv.fr
https://www.linkedin.com/company/service-economique-r%C3%A9gional-d-abidjan/?viewAsMember=true

